
Dupond-Moretti a 
l’habitude de caresser 
dans le sens du poil 
l’idéologie encore trop 
souvent partagée sur le 
viol, sur des femmes 
victimes que l’on rend 
responsables d’avoir 
provoqué ou de ne pas 
avoir fait entendre leur 
refus assez clairement…
Darmanin bénéficie de la 
présomption d’innocence. 
Mais de là à être promu 
Ministre de l’intérieur 
alors qu’il est sous le 
coup d’une accusation 
de viol qui vient juste de 
faire l’objet d’une reprise 
d’investigations, il y a un 
grand pas.
Ces nominations 
enterrent la promesse 
selon laquelle l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes serait la grande 
cause de son quinquennat. 

Le vendredi 10 juillet, 
des rassemblements ont 
eu lieu dans 45 villes 
contre ces nominations.

Les municipales sont un désaveu 
pour Macron , qu i t en te de 
reprendre l’initiative,   avec un 

nouveau Premier ministre et un 
gouvernement à sa botte.   Sa politique 
menée ira encore plus à droite, avec 
l’augmentation de la durée de cotisation 
pour la retraite et les encouragements à 
une police, dont des dizaines de milliers 
de jeunes dénoncent la violence et le 
racisme. La nomination de Darmanin à 
l'intérieur  et Moretti à la justice sont une 
insulte aux droits des femmes. 

Pendant ce temps, à gauche et dans 
l’écologie politique, la course aux 
candidatures présidentielles domine, au 
lieu du rassemblement pour riposter. 

Pourtant, avec les mobilisations en cours 
et l’appel «  Plus jamais ça  », une riposte commune aux projets 
gouvernementaux est possible. La conférence citoyenne sur le 
climat a proposé des mesures positives. Les élections municipales 
ont ouvert des possibilités. La situation sociale se détériore à toute 
vitesse, avec des milliers de licenciements. Des entreprises pas 
touchées par la crise sanitaire licencient, comme SANOFI. 

Dans cette situation, une mobilisation unitaire est 
indispensable, pour une autre sortie de crise, qui mette en avant la 
réduction du temps de travail contre le chômage. Et qui pose la 
question d’une réorientation des productions menaçant 
l’environnement. ENSEMBLE agira pour que la gauche soit 
unitairement aux côtés des organisations qui disent « Plus jamais 
ça ». Pour préparer une rupture avec les politiques menées depuis 
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MOBILISATION UNITAIRE.

Rédigée par les militantes et militants d'ENSEMBLE ! cette lettre propose 
les analyses du mouvement et des informations pour aider aux luttes et au 
rassemblement de celles et ceux qui pensent qu'un autre monde est possible et 
indispensable.
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Le succès des marches du 30 mai et du 20 juin a 
montré la détermination des sans papiers à lutter et 
mettre un terme au déni de droits qu’elles/ils vivent au 
quotidien et que le COVID a dramatiquement mis en 
évidence. Ils/elles ont bravé l’interdiction, sous prétexte 
d’urgence sanitaire, de la manifestation parisienne et 
donné un exemple à tout le mouvement social.

Pour réveiller un gouvernement qui ne veut pas 
entendre, un acte 3 de la mobilisation est prévu à 
l’automne avec une «  Marche pour l’égalité et la 
régularisation des Sans-Papiers  » partant des 
quatre coins de France pour converger vers 
l’Elysée.

ENSEMBLE ! doit y prendre toute sa place !
Pour aller plus loin  : https://blogs.mediapart.fr/marche-des-
solidarites 

Pour la régularisation 
inconditionnelle et pérenne de 

toutes et tous  

Elle s’appelle Loi Pluriannuelle de 
Programmation de la Recherche du 
gouvernement Macron et elle vise le 
démantèlement de la recherche 
publique en France.

De nombreuses universités sont en 
lutte depuis plusieurs mois contre cette 
réforme aux effets désastreux. Elle 
casse les statuts des enseignant.es 
chercheur·ses. Certain·es seront 
recruté·es par voie contractuelle, pour 
ensuite entamer la longue et incertaine 
course à la titularisation. Cette réforme 
privatise la recherche par un «   contrat 
doctoral   » de droit privé en associant 
une entreprise à un·e doctorant·e et un 
l a b o r a t o i r e . E l l e m u l t i p l i e l e s 
évaluations de performances dans un 
secteur déjà asphyxié par celles-ci. 
Elle amplifie la concurrence entre 
tou·tes via un système de primes et de 
bonus décidés par le seul chef 
d ’é tab l i ssement . E l le é tend le 
financement élitiste et stressant via les 
appels à projets de l’Agence Nationale 
de la Recherche.

La LPPR, une loi inégalitaire, une 
gigantesque machine à fabriquer des 
p r é c a i r e s u n d a n g e r p o u r l a 
recherche !

Depuis plusieurs semaines, les annonces de plans massifs de 
licenciements se multiplient, dans des grandes entreprises et des 
filiales de firmes multinationales, mais aussi dans des PME. La 
DARES (direction des études du Ministère du travail) en recense 
aujourd’hui une trentaine par semaine, et plus de 1600 procédures de 
licenciements collectifs dans des entreprises de moins de 10 salariés.    
Différents secteurs sont concernés  : l’automobile (4600 postes chez 
Renault), l’aéronautique avec Air France et sa filiale Hop  ! (7850 
postes), Airbus (5000), la haute technologie avec Nokia (1233), la 
chimie-pharmacie avec Sanofi (un millier), l’agroalimentaire (Cargill 
Haubourdin près de Lille), l’habillement, le caoutchouc, les 
emballages en verre, la liste est encore longue, avec de nombreux 
effets en chaîne sur les fournisseurs et les sous-traitants en amont et 
en aval, la fin de centaines de milliers de missions d’intérim….De 
nombreuses manifestations ont eu lieu dans plusieurs villes et à Paris.

S’il est vrai que plusieurs secteurs ont été touchés par le 
confinement et la récession économique consécutive, dans bien des 
cas la crise sanitaire a bon dos. Certaines de ces entreprises ont 
bénéficié du CICE ou à l’instar de Nokia, du Crédit impôt recherche, et 
plusieurs ont depuis reçu des aides du gouvernement. Dans un grand 
nombre de cas les syndicats dénoncent des effets d’aubaines  : les 
patrons profitent de la crise pour accélérer des licenciements déjà 
prévus, voire des licenciements boursiers, alors que les profits sont là 
et même que des dividendes ont été distribués aux actionnaires. 
L’enjeu est donc aujourd’hui la mise sous condition ou le 
remboursement des aides de l’Etat, et l’interdiction des licenciements.

Recherche  : la LPPR, 
machine macronienne à 

précariser
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